
       ARRÊTE PRÉFECTORAL COMPLÉMENTAIRE 
modification de la prescription sur le plan de gestion des solvants
de l’usine de fabrication de produits chimiques de spécialités

Société ORRION CHEMICALS ORGAFORM 
Zone industrielle du Pressoir Vert

45400 SEMOY

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l'environnement et notamment ses articles R.181-46 ainsi que R.211-11-1 à R.211-11-3 du
titre 1 du livre II relatifs au programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par
certaines substances dangereuses ;

VU la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à
déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-6 du Code de l’environnement ;

VU le décret du 10 février 2021 portant nomination de Mme Régine ENGSTRÖM, préfète de la région
Centre-Val de Loire, préfète du Loiret ; 

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement
soumises à autorisation ;

VU l’arrêté ministériel du 13 juillet 1998 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous l'une ou
plusieurs des rubriques nos 4120, 4130, 4140, 4150, 4738, 4739 ou 4740  ; 

VU l’arrêté ministériel du 23 décembre 1998 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous 7 l'une ou
plusieurs des rubriques nos 4510, 4741 ou 4745 8 ;

VU l’arrêté ministériel du 29 mai 2000 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique
n° 2925 “ accumulateurs (ateliers de charge d') ” ;

VU l’arrêté ministériel du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du
2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou
d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du Code de
l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du
29 mars 1993 modifié  ;

VU l’arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des
émissions et des transferts de polluants et des déchets ;

VU l’arrêté ministériel du 18 avril 2008 modifié relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables
ou combustibles et à leurs équipements annexes exploités au sein d'une installation classée soumise à
autorisation, à enregistrement ou à déclaration au titre de l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436,
4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut au titre de l'une
ou plusieurs des rubriques nos 4510 ou 4511 de la nomenclature des installations classées pour la
protection de l'environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 22 décembre 2008 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à déclaration sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331,
4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous l'une ou plusieurs des
rubriques nos 4510 ou 4511 ;
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VU l’arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les
ICPE et aux normes de référence ;

VU l’arrêté ministériel du 3 octobre 2010 modifié relatif au stockage en réservoirs aériens manufacturés
de liquides inflammables, exploités au sein d'une installation classée pour la protection de
l'environnement soumise à autorisation ;

VU l’arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein
des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ;

VU l’arrêté ministériel du 12 octobre 2011 modifié relatif aux installations classées soumises à
autorisation au titre de la rubrique 1434-2 de la législation des installations classées pour la protection
de l’environnement  ;

VU l’arrêté ministériel du 28 avril 2014 relatif à la transmission des données de surveillance des
émissions des installations classées pour la protection de l'environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs ;

VU l’arrêté ministériel du 27 juillet 2015 modifiant l'arrêté du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et
critères d'évaluation de l'état écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de
surface pris en application des articles R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du Code de l'environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 29 février 2016 modifié relatif à certains fluides frigorigènes et aux gaz à effet
de serre fluorés ;

VU l’arrêté ministériel du 5 décembre 2016 relatif aux prescriptions applicables à certaines installations
classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration (rubrique 2915.1) ;

VU l’arrêté ministériel du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts
couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l'une ou plusieurs des
rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des installations classées pour la protection de
l'environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 24 août 2017 modifiant dans une série d'arrêtés ministériels les dispositions
relatives aux rejets de substances dangereuses dans l'eau en provenance des installations classées pour
la protection de l'environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 6 juin 2018 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant
du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 2711 (déchets d'équipements électriques et
électroniques), 2713 (métaux ou déchets de métaux non dangereux, alliage de métaux ou déchets
d'alliage de métaux non dangereux), 2714 (déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques,
caoutchouc, textiles, bois) ou 2716 (déchets non dangereux non inertes) de la nomenclature des
installations classées pour la protection de l'environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2018 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration au titre de la
rubrique 2910 ;

VU l’arrêté ministériel du 13 décembre 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 1978 (installations et
activités utilisant des solvants organiques) de la nomenclature des installations classées pour la
protection de l'environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 24 septembre 2020 relatif au stockage en récipients mobiles de liquides
inflammables, exploités au sein d'une installation classée pour la protection de l'environnement
soumise à autorisation ;

VU l’arrêté préfectoral du 31 août 2007 autorisant la société ROHM AND HAAS à poursuivre et à
étendre ses activités exercées sur le territoire de la commune de SEMOY ;

VU l’arrêté préfectoral complémentaire du 9 mars 2012 imposant des prescriptions complémentaires à
la société ORRION CHEMICALS ORGAFORM ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 juillet 2021 portant délégation de signature à M. Benoît LEMAIRE secrétaire
général de la préfecture du Loiret ;

VU l’arrêté préfectoral complémentaire du 10 avril 2022 autorisant la société ORRION CHEMICALS
ORGAFORM à poursuivre l’exploitation d’une usine de fabrication de produits chimiques de spécialités,
implantées sur le territoire de la commune de SEMOY ;

VU le récépissé de déclaration de cession du 28 mai 2010 au bénéfice de la société ORRION
CHEMICALS ORGAFORM ; 



VU le courrier préfectoral du 25 juin 2014 prenant acte de la déclaration de l’exploitant concernant
l’application de la directive 201 0/75/12E relative aux émissions industrielles à certaines activités
exercées sur site et à l’application du document BREF associé à la rubrique 3410 (BREF OFC) ; 

VU le courrier préfectoral du 28 juillet 2014 prenant acte de la proposition de calcul du montant des
garanties financières nécessaires à la mise en sécurité de ce site (inférieur au seuil libératoire de
75.000 € TTC fixé à l’article R 5 16-1-5° du Code de l’environnement) ; 

VU le rapport et les propositions du 29 septembre 2022 de l’inspection des installations classées ;

VU la transmission du projet d’arrêté à l’exploitant ;

VU l’absence d’observations formulées par l’exploitant sur le projet d’arrêté susvisé ;

CONSIDÉRANT que le guide d’élaboration d’un plan de gestion de solvants établi par l’INERIS a été
modifié depuis 2007 et est susceptible d’évolutions ultérieures ;  

CONSIDÉRANT que la prescription de l’article 8.1.1.3 nécessite d’être actualisée ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Loiret ;

ARRÊTE 

Article 1 : Objet 
La société ORRION CHEMICALS ORGAFORM, dont le siège social est situé Zone Industrielle du Pressoir
Vert, sur le territoire de la commune de SEMOY, est tenue de respecter, pour le site qu’elle exploite à la
même adresse, les prescriptions complémentaires imposées par le présent arrêté.

Article 2 : Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs
Les dispositions de l’article 8.1.1.3 de l’arrêté préfectoral d’autorisation du 31 août 2007 sont
remplacées par les dispositions suivantes :

7 Le plan de gestion des solvants (PGS) de l'établissement est établi conformément au guide
d’élaboration d’un plan de gestion des solvants édité par l'INERIS dans sa dernière version. 8

Article 3 : Sanction
Faute par l'exploitant de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui lui
seraient imposées par la suite, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être exercées
à son encontre, il sera fait application des sanctions administratives prévues à l'article L.171-8 du code de
l'environnement. 

Article 4 : Information des tiers
Pour l’information des tiers cet arrêté est publié sur le site internet des services de l’État dans le Loiret
pour une durée minimum de quatre mois. 

Article 5 : Exécution
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Maire de la commune de SEMOY, le Directeur
Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement du Centre-Val de Loire sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Orléans, le 18 novembre 2022

  Pour la préfète et par délégation,
                                                                                                            le secrétaire général 

                                                                                                         signé : Benoît LEMAIRE



Voies et délais de recours

Conformément à l'article L.181-17 du code de l’environnement, cette décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction.
Elle peut être déférée, selon les dispositions de l'article R.181-50 du code de l’environnement, au tribunal administratif d'Orléans -
28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS CEDEX 1.
• par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 

• par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de
l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de la publication de la décision sur le site internet des services de l’État
dans le Loiret dans les conditions prévues à l’article R.181-45 de ce même code. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site internet
www.telerecours.fr 

Dans un délai de deux mois à compter de la notification de cette décision pour le pétitionnaire ou de sa publication pour les
tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de
l’environnement, les recours administratifs suivants peuvent être présentés : 

• un recours gracieux, adressé à Mme la Préfète du Loiret, Service de la Coordination des Politiques Publiques et de l’Appui
Territorial, Bureau de la coordination administrative 181 rue de Bourgogne, 45042 ORLEANS CEDEX, 

• un recours hiérarchique, adressé à Mme la Ministre de la Transition Écologique - Direction Générale de la Prévention des Risques -
Arche de La Défense - Paroi Nord - 92055 LA DEFENSE CEDEX. 

Le recours administratif prolonge de deux mois les délais de recours contentieux prévus par l'article R.181-50 du code de
l’environnement. 


